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Arrêté Ministériel fixant le prix du roquefort. 
Arrêté Ministériel fixant le 'prix du sucre. 
Arrêté MiniStériel fixant le prix des bdions chocolatés éasenés. 
Arrêté Ministe'riel portant autorisation d'une Société. 
Arrêté Ministériel fixant le taux de retenue a opérer sui- les 

salaires du personnel de la Compagnie: des Autobus de 
Monaco, 

PARTIE NON OFFICIELLE 

.(Avia - Communications Informations) 

• Avis ET COMMUNIQUÉS 
Vacance d'emploi. 

INVoRmAroNs 
Etat des condamnations du Tribunal Correetionnel. 

PA RTIE OFFICIELLE 

Noés, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonriariee-Loi no 30'7 du IÔjanSvler 14t; 
Vu l'Ordonnance-Loi. no 308 du 21 janvier 1941; 

• Vu l'Arrêté Ministériel du 11 mars 1,944, fixant le prix du 
roquefort ; 	, 

Vu l'aviS 	Corrilté des Peix,du 3 août 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement u 8 août 

1944 ; 
Arrêtons r 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 11--mars 1944, sus-viSé, est abrogé. 

ART. 2. 
. Les prix du fromage de roquefort sont fixés corme suit : 

Prix départ nu, les 100 kilos 	6.000 frs 
Prix de gros, les 100 kilos 	6.970 » 
Prix de détail, le kilogramme 	78.30 

ART. 3. 
Lès prix de gros et de détail peuvent être majorés du prélè- 

vement en compensation de 2 %. ' 	 î - 
AIT. 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour Les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 
• Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit août 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 9 août 1944. 

4■■•••••••■•••••■■••■• 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941: 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1944, fixant le prix d 

sucre ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 3 août 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 a 

1944; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1944, sus-visé, est abr 

Anr.,  2. 

Les prix maxima de vente du sucre sont fixés comine suit, 
toutes taxes comprises;: 

Sucre raffiné en boîte. 1.549 » 16.50 
b) Sucre agglorriéré en boîte ... 	4 . 

é) Sucre 	en poudre 	(semoule) Mar- 
chandise nue 	" 	=. 

. 523 » 

1.355 » 

16-20 

14.40 
cl) Sucre cristallisé, marchandise nue-.. 1.401 » 14.90 

ART. 3. 
Ces prix peuvent être Majorés dut prélèvement en compensa-. 

tion de 2%. 	• 
ART. 4. 

MM. les Conseillers dé Gouvernement pour les Travaux 
Publics et pour l'Intérieur som chargés, - Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du pt r'‘..stmd Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit août 
mil neuf cent quarante-quatre. 	 - 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 

Arrê é affiché au Ministère il'Eta le août 1944, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté,' 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix, du 3 août 1944 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 8 août 

1944; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les prix limite de vente du bâton chocolaté caséïné, prés'enté 
sous' forme de bouchées, de bâtons ou tablettes, sont fixées 
comme suit : 

Frs 
Prix du fabricant au grossiste emballage 

perdu., toutes taxes comprises. :.... 	34.65 le kg. 
Prix du grossiste au détaillant rendu 

magasine du détaillant, taxe sur les 
paiements de 1 %, comprise 	 40.30 » 

Prix du détaillant au consommateur  
	

50 . 40 » 
12.60 les 250 grs. 

6.30 les 125 » 
ART. 2. 

Les prix ci-dessus fixés pourront être majorés du prélève-
ment en compensation de 2 oio. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit août 
mil neuf cent quarante-quatre. 	

Le Ministre d'État, 
E. Itontoz. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 9 août 194' 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

e la Société Anonyme Monégasque dénommée Sa ron-

nerie Azur, présentée par M. Jean-Mathieu Cerutti, employé 
d'administration, domicilié à Monaco, 44, rue Grimaldi ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me Jean-Charles Rey, 
Notaire à Monaco, les 17 juin, 21 juin et 13 juillet 1944, 
contenant les Statuts de ladite Société au capital de un million 
de francs (1.000.000) diviséen mille actions (1.000), de mille 
francs (1.000) chacune-; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par 
les Lois ri° 71 du 3 janvier 1924 et rio 216 du 27 février 1936 
et par les Orclonnances-LMS no 340 du 11 mars 1942 et no 342 
du 25 niais 1942' ; 

Vu la délibération du Conseil de GouVernement du 8 août 
1944k 

Arrêtons: 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Savonnerie 
Azur est autorisée.. , 

Sont appt ou.  vés les Statuts de ladite Société tels qu'ils réstil-
tent des actes en brevet en date des 17 juin, 21 juin et 13 
juillet 1944. 	, 

Am% 3. 
, Lesdits Statuts devront être publiés intégralernent dans le 

Joiernal de Monaco, dans les délais et après accomplissement 
des fortnalités prévues par les LOis no 71 du 3 janvier 1924, 
no 24,6-dite 'février 1936 et par FOrdonnance-Loi no 349 du 
11 mars 1942, 	, 

r 	 ART.:4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 
ART. 5. 

Ladite SoCiété est tenue de solliciter la déliVrance d'une 
licence préalabletnent à l'exercice de toute activité. 

• ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze août 
mil neuf cent quarante-quatre. 

Le MiniStre d'État, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944 concernant la 
Caisse Autonome Mutuelle des Retraites du Personnel de la 
Compagnie des Autobus de Monaco; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du ler août 
1944; 

Arrêtons: 
ARTICLE PREMIER. 

Le taux des retenues à opérer sur le salaire du personnel de la 
Compagnie des Autobus de Monaco est fixé pour l'année 1944; 
à 6 o/o des salaires. 

ART. 2. 
Le taux du versement à opérer par la Compagnie des Auto-

bus, par rapport au salaire annuel de chaque agent en activité 
est fixé, pour l'année 1944, à 10 0/». 

ART. 3. 
Le taux de la subvention du Trésor, par rapport au montant 

des salaires des agents en activité, est fixé, pour l'année 1944, 
à 10 01». 

• ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze août 
il neuf cent quarante-quatre. 

Le Ministre d'État, 
E. ROBLOT. 



(Signé :) A. Sarnen. 

•Etude. de Me Louis AuitÉoLis. 
Dpcteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carier 
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PAATIE NON OFFICIELLE 

ANIS ETb4MUNIQUÉS  

SeCrétaire Général (la Ministère d'Ett donne avis 
poil:é de Garçon Cie Piireatt-Côncierge aé rotiVe actuellement 
vacant aux Services Fiscaux. 

Les candidats à cette fonction, qui devront être de natia-
nalité monégasque, sont invités à adresser leur demande au 
Secrétariat Général du Ministère d'Elat, dans un délai de 
vingt jours à compter de la publication du présent avis. 

Seules les demandes émanant de candidats de nationalité 
monégasque seront'examinées. IFS devront être âgés de 30 ans 
au noing et de 50 ans au plus. 
, Présenter des qualités absohies.de probité, de Moralité, de 
tenue et de discrétion. 

Avoir des aptitudes physiques Suffisantes pour remplir les 

fonctions qui lui seront dévolues. , 
Posséder au minirinun une bonne instruction primaire. 

Le traitement afférent à.  cet emploi Va de 27,000 francs 
àà4.000 francs, majoré, 'S'il y à 'lieue dés allocations pour 
charges dé famille. 

EU outre, le futur titulaire du poste sera logé (à Pledes et 

dépendandes,), 'changé et éclairé gratuitement. 	' 

• Le Tribunal Correctionnel, 'dans 'son audienc,du fer  août 
1944, a pronnne les condamnations suivantes t 	• 

M. E.-L:, né à Monaco, le 10 août 1924, dessinateur-archi- 
tecte, demeurant à Monte-Carlo. 	Six jours de prison (avec 
sursis) et 50' francs, d'amende pour violences.  et  voies de fait; 
son père M. C., civilement responsable. 

•A: H„ ne le 11 niai 1886, à Vienne (ex-Autriche),• sans pro-7 
fession; demeurant à Paris. - Quiiizc jours' de' prison (avec 
sursis) et 100 francs d'amena pour infraction à refus. de'  
séjour. 
, S. H., veuve ft.,.née à Paris (14,1, le 26 août 1912, proprié-

taire,' demeurant àMonaeo. - 25 francs d'amende pain emploi 
de travailleur étranger démuni de permis de travail. 

. M. C. dite A., 1::ponse T., ri(e à Niée (A.-M), le 18 'mat 1992, 
femme •de chambre, demeurant à Beausoleil. - 16-francs 
d'amende pour défaut de permis de travail. 

•M; A., né à Menton; le 24 Mai 1926, mainetiVre.'-- Un Mois 
de 'prison (avec snrsis), pour détention et trafic de titre de 
rationnement. Son père O. J:, civilement responsable. 

C. 11.-M,L., épouse Il., née le 12 août 1889, à Perpignan 
- (P.-O.), sans profession. - Quine jours de prison caVec 
sursis) et 500 franes:d'àmeride pour hébergement d'étrangers 
en situation irrégulière; défaut de déclaration d'arrivée; 
tion en meublé sans -alitorisàtion. Son mari, II. H. civilement 
responsable. 

• t. t.-111,, né le 7 janyier 1912, laMonaco, manutentionnaire, 
demeurant à Monaco._ - Quatre mois de prison (aVett sursis) 
pour vols. 

B. P., épouse F., née lé 16 février 1895'6 à Villatella (Italie), 
demeurant à Monaco. - 25 francs d'amende pour emploi de 
travailleurs étrangers démunis de permis de travail. 

B. C.-S., née le 18 février 1924, alleauseleil, y demeurant. 
- 46 francs d'amende pour défaut de permis de travail. Son 
père A:, civilement responsable. 

M. C., né é le 10 août 4920, à Lig,osullo (Italie), demeurant 
à Monaco. - 16 francs (('amende polir défaut de permis de 
travail. 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

AVIS 

da 3 aida 1911 enregistre, le, 
Tribuna, de Pren 	Istance de la Principauté de 
m unacio. a déclaré ouvertes a nouveau les opérations de 
a liquidation judiciaire de la Dame Césarine TIRA-

10:si.'1-11, épouse GIFUNI, ancienne commerçante. à 
Monte-,`ari, et a 	f. Emile Frette, expert-comp- 
table, 	 1`<:), boulevard des Moulins, 

-  

Etude de Me AUGUSTE SEM» 
lieC,,tètir en dreit‘ notaire 

26, aveliiÈ à'ies I6, Monte-Carlo 

Cession 
	FOds de Commerce 

Inèerlion) 

' 
Àux termes &th àeté reÇu fir Me Auguste Settirna, 

Docteur en Droit, Notaire à Monaco, soussigné, le 4 août 
944, M. Désiré-Olivier GROSFILLIEZ ou.dROS FI LLEZ, 

commerçant, demeurant à Monte-ba'r1O.: 19, rue dei Or-
chidées a cédé'  à M. René-Luc-Eugène GROSFILLIEZ 

GHOSFILLEZ, ,son fils .eommerçant, demeurant à 
Monte-Carlo 7, rue des Orchidées, le fonds de commerce 
d'optique, fabrication 'de montures de lunettes en rhopsi 
(matière inflammable) appareils et fournitures photegra-
phiques, sis à • Mortte-Coria,...8, benlevaid des Moulins. 

Oppositions - s'il y'a liueh l'étude dé Me Séft;i1110, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

• Monaco, le 17 août 1944. 

VENTE DE F4)9' OS IDE COl'filDERCE 
(Deusiente Insertion) 	• 

Suivant acte 'reçu par Me Anréglia, notaire à 141oneee, 
le 29 avril 1À4,-M.:Spirito-N.uirco Ri(C.:\, commerçant, 
demeurant à., -;11/1epte-Carlo, 3, boulevard Princesse-Char-
lotie, a vendu à M. Gildo PASTOR; entreprenetir de • 
travaux publics et particuliers, .1emeurant à Monte-Carlo, 
3, boUleVard;Prineiisse-Cha rlotte, télé/1E1s de, -comin•rce.  de 
vins -et liqueurs 'avec buvette; 	exploitait t a Mente- 

, Carle,' 3, boulevard Pi 	-Charlotte. 
Les. &-ea,nejers de M. Ricca, S'il en existe, sont invités, 

'a faire, opMiSition Sur le prix de la vente an domicile 'élu en 
l'étude, de '  1\'1e Aureglia, netaire, daita les di, jours' à 
compter de ta date de la présente insertion. 

'Monacô. le• 	.ont 1944., 

ttiide d M. AUGUSTE STiMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue de, la Costa, Monte-Carlo 

EIITREPRISEREUERALE. DES'TILAVAIII, PUBLICS, MARITIMES 
ET PARTICULIERS MICHEL -FOUTAIIA: 

'ociétè Anonyme Monégasque au capital 'do 1.506,000 francs 
Siège social : 3,ia.enue'de la Gare, Monaco 

, 

Le' 17 août 1944 il a- été depnaé au Greffe,Géberal, des 
Tribunaux de ia Principauté de Monaco,: conformément' 

l'article 5.de - t'Ordonnance Souveraine du,17 septembre 
1907 sur les sociétés anonymes; . • 

.Les expéditions des actes ,suivant : 

10 Des Statuts de la Société.Anonyme Monégasque dite 
Entreprise GéîSérale deS ravaux Publics, Maritimes et 
Particuliers Michel Fontana établis par acte reçu en 
brevet par Me Auguste Settimo, notaire à. Monaco, le 10 
mai 1944, et déposés, après approbation, aux minutes 
dudit' notaire, par acte du 22 juin 1944. , 

l,b).De la déclaration de souscription et de versement 1u 
, capital social faite par le fondateur suivant acte reçu par. 

Me Settimo, notaire soussigné, le 19 juillet 1944, contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs, dûment cer-
tifiée par le fondateur, 

30  De la délibération de la prerniere assemblée générale 
constitutive '  des. actionnaires de ladite société, tenue à 
Monaco, le 19 juilict 1911, et dont le' procès-verbal a été 
dépose au rang les minutes dudit notaire, par acte du 
Tnèrrie iOur. 

	

40 Dg' la 	'in de la dei - ierne assemblée générale 
constitutive des acti.mn aires /e l.jd( te société, tenue e 

	

Monaco le 	-U i. 911, et dent 	"és-verbal 
par acte 

• vant, 	u 	 siegis soc ,a 
ia Grue_ 

Etude de Me AUGUSTE SErrimo 
Docte tieataire 

2 .aventie bi.4. 	ratà, Mod=tâ: 

__bu sb ei'e& g _ 0 mg 
DITE 

ETABL1SS 111 S 310q 
Au d'il'Pitai de 1.0tiff.dd0 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loin* 40 du 11 mars 
1942, etpar l'article 3 de l'Arrété de S. Exe. M. le Ministre 
d'fglat de la Principauté de Monaco, du 2 août 1844. 

I. - Aux termes de deux actes- reçus en brevet par Me 
Auguste Settimo, chicienr en droit, notaire' à Monaco, les 
26 mai et 10 juillet 1944,11 a été établi les Statuts de la • 
Société ci-dessus. 

tirrA tritIT's 

TITRE PREMIER, 
iôrtitiitièri '. 	 Hajet.- Siège. - Durée, 

'Article Premier. 	• 
Il est formé, par les présentes, entre les'souscripteurs 

et les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui "pourraient Pétré ulterieittement, 'une Société Ano-
hytne Monégasque qui sera régie( pai. les lois de la Prin-
cipauté )Je Monaco, sur là' matière, et par 'les présents 
Statuts. 

Cette 'Société prend la dénniiiinatton de ÉtAgLISSIE- 
MENTS. MONA. 	 , 

Son siège social est fixé à. Monaco. 
II,peut être transféré en tout endroit dé la Principauté 

de Monaco par simple décisien du Conseil d'Adminis-
tration. 

Monaco qu'a l'Et:ranger : 

	• ohjetrti.:21,1, 
: La Société a pour 	t dans la Principauté de 

.L'explitatation d'un fonds de commerce de, fabrication 
et vente. •en gros et détail de confection d'habillement 
pour hommes, clame.s et enfants, lingerie, chemiserie 
et tissus. sis, Impasse des Carrières à Monaco, ci-après,  
apporté à la Société. 

Et généralement. toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières' et. immobilières' 
pouvant se rapporter à l'objet .cleclessus.' 	, 

La création dans la Principatité de Monaco 
sement industriel, cenunercial ou autre, demeure -subor-
donnée' à l'obtention de la. licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à. quatresvingt 
années à conieter du jour de sa constitution définitive; 
sauf les cas de dissolution anticipée et. de „prorogation ' 
prévus aux présents Statuts. 

• TITRE. DEUXIEME. 
Apport. - Fonds social. - Aellene. 

Art. 3. 
Madame Bernasconi a.pporto. A la Société s 
Un fonds de .commerce • de fabrica.tion C vente, en 

gros et détail de confection d'habillement pour hommes, 
dames et enfants, lingerie. chemiserie et-  tissus, sis à 
Monaco, Impasse des-  Carrières. 

Ledit fonds comprenant : • 
L'enseigne, le nom.- cOntimercial, la ,clientele et 'Paella 

landage .attaclies.. :„ 
Le matériel ..et les , ',objets mobiliers.  servant à. son 

exploitation. 	".- 
- ,Et un compte, de, chèque-points. • 

. 	.'Origine de ,  proprieie. 
.Le fonds- de .demmerde ,-ci-dessus apporté,, appartient 

:a Madame .Berriasconi pour l'avoir créé elle-même .en 
Ilannéle,1942.„ „ 	„ 	 • 

dbarges et coiti411liona"de l'appert. 
. L'apport • qui précède est ,fait sous • les garanties Ord.i- 

„ 

- "paires de.,fait l et de dreit etCen..outre'seus les -conditions 
silivanteS _que la, Société devra exécuter et accomplir : 
, 1. -.Elle 'aura là propriété' et la jouissance du fonds 
de commerce - 'ci-dessus . désigné" et apporté, à partir .du 
jour de .sa 'constitution. définitive, 

	

2, 	Elle 'prendra le fends de commerce dont il, s'agit, 
dans l'état 'où il setrouvera lors de Sen entrée en jouis-
sance, sans ,pouvoir 'exercer aueun recours • contre 'rap-
porteur,. pour .mauvai.S. état 'ou. usure • du 'Matériel, ou 
pour toute autre cause.' • 	 . 

3.• - Elle acquittera, à compter du. jour de sa consti-
tution définitive, tousr•impôtse  taxes, primes et cotisa-
tions d'assurances, et généralement -toutes les Charges 
quelconques, ordinaires ou :extraordinaires pouvant gre-
ver ou grevant ledit, fonds de . commerce. 

	

4. 	Elle devra, à compter du Même, jour, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à l'exploi-

, tation , dudit fonds de commerce, toutes assurances 
contre l'incendie, les accidents et _autres risques, et sera 
subrogée dans tous les droits et obligations en résultant, 
à Ses risques et périls, sans recours contre l'apporteur. 

5.• - Elle fera transférer. à son nom; la licence d'ex-, 
ploitation du fonds de commerce dont s'agit. 
6. - L'apporteur s'interdit. d'exploiter ou de ,s'intérea-

Ber, directement ou ndirectement à un fonds d.e com-
merce analogue à -  celui présentement: apporté, dans la 
Principauté de Monaco et ce pendant un délai de 5 ans. 

RémenérMion dé l'apport. 
En représentation de l'apport qui précède,. il est attri-

bué à Madame Bernasconi, apporteur, quatre cents 
ctions de. mille francs chacune, entièrement libérées. 
Les titres .des actions ainsi attribuées ne peuvent être 

détachés de la souche et ne sont négociables que deux 
ans après la constitution définitive de la Société; pen-
dant ee temps. ils doivent, à la diligence des Adminisl-

airs, être frappés d'un timbre indiquant leur nature 
et la date de cette con.stitution, La délivrance n'en sera 
faite qu'après que la Société aura été mise en possession 
des divers biens et droits apportés, francs et quittes de 
rouies dettes et charges. 

Art. 4. 

francs. 
Le capital social est fixé à la somme de un million de 

c.,st divisé. en mille actions de mille francs chacune. 
Sur ces actions, quatre cents. entièrement lirerées per-

tnT l!es ni/nieras un à quatre cents ont été attribuées 
-sur en -représentation de son apport. 
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Les six cents de surplus portant les numéros.' quatre 
cent un à. mille sont a'souscrire et à libérer en, espèces. 

Le montant des actions- est Payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un quart, 
au - moins lors de ,la souscription, et le surplus dans les 
proportions 'et 8,11X- époques qui .seront déterminées par 
le Genseil d'Administration. 	. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de tou-
tes manières, après décision de rAseemblé,e' Générale 
extraordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté 
Ministériel. 

Art. 5. 
Les' actions entièrement libérées sont nominatives ou 

au porteur an ,Chetic de: l'actionnaire. -.- 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

.01.0e, toutes les actions seront obligatoirement nomina-
tives. Une modification des Statuts sera toujours néces-
sanie pont les mettre au porteur. 

Pendant la même période, la. cession des actions. ne  
'pourra ,Sfectuer, même au profit d'une personne déjà 
actionnaire; qu'avec l'autorisation du Conseil d'A-dmi-
nistration. ,En conséquenee, l'actionnaire qui voudra 
Céder une bu plusieurs,  de -ses actions sera tenu d'en 
faire,' par lettre rec•omniandée, • la - déclaration " à la 

-- Société. . 
- • Cette 'déclaration sera datée; elle' énoneera le prix de , 
'là ce,ssion .ainsi quales nom, prénoms, profeesion, natio-
nalité et 'domicile-  du cessionnaire. • 

Dans le,moiS'de. cette déclaration, le. Conseil d'Admi-
nistration 'statuera sut raceeptation ou le refuS du trams-

- :fert. 'En,  cas de terne il sera .tenue, d subetituer au 
conce,ssionnàir•ei évinee une -perScinne .pllySimie' ou Mb-

-. talé qui se porteraacqiiéteUr à Un prix 'mn ne pourra,: 
pendant , le • premier exercice, être inférieur à la valeur 

.nonlinale de l'aCtiOneet gui, pour les exercices suivante 
mira éte' - fiké' chaque 'année par •,PAssernb,lée .Générale 
ptdinaire. • , 	 _ 	• 

A défont, -l'oppesition -Mi 'Conseil d'Adthinisttatien's,era 
'inopérante •et la" Société sera tenue,' à. la. requête -.du,  
.cedant -on din.c esSionnaire, pteiposé.-p, mi lui, •de 'transférer 
sur Se§ -registres, les titres an nein •de 

Le•s , c,17Upositione qui preee•dent Sent apPliCableS à ton-
-, teS "ceSsions,• 'même résultant d'une' adjUdicati•on 
:que.. &une donation ou de ilispoeitions testamentaire,s, 
:Mais .elles ne s'appliquent pae atix triutatiOns par décès 
• au profit•ft'héritiu..rs naturels: • 

Les titres nominatifs ou provi.S•oités' d'une ou plusieurs 
actions,' sont.. extraits d'unregistre à souche, revêtus 

- d'un -nutiaéro d'ordre., frappés du timbre de la Société 
et mirais de, la :signature de deux Administrateurs. L'une 
de ces• -•deUX"•Signatures •peut 	imprimée ou .4ippoSée 
au' moyen'd'une . 	e . • 	 • • 

les titrés peuvent, à la volonté de la Société, être 
délivrés Sens -forme, ,de certificats de" dépôt effectuésdans 

, ses .caisses, soumis aux mêmes. •règles que les ;titres,  
d'actions. 	, • • 	"- 	 • - 

	

Art. 6. 	. 
La p.ossession 'd'une action emporte de plein droit, , 

adhésion aux Statuts de .1a Socitété et soumission aux • 
décisions régulières du Consi3•i1 d'Administration et des 
Assemblées Générales. Les droits et obligations. attachés 

, à l'action suivent le titre dans quelqne's mains qu'il Passe. 
'Chaque', action donne droit • à . une part • proportionnelle' 

dans in propriété:de l'actif social. et  elle participe. aux 
bénéfices.sociaux -dans la proportion_ indiquée ci-après. 

Tonte actieri 	in -est divisible à. l'égard de la SOCiété. Tout' 
co-preptiétaire indivis d'une. action, est. tenu 	se' faire 
représenter par".une „seule .et , même personne. -TeuS divi-
dendeSenen réelatrié,s dans lés cinq-année-  de 'leur 

sont prescrits et restent acquis à la SOCiété. 

	

„ 	„ 
- TITRE 'TROISIEME. 

AdallaiSpiatiOn.- de. la '8-epiété, 
Art.. 

La, Société est administrée par . i.fl Censeii d'ÀdininiS- 
tration ,  compose de deux .membres au, moins et sept au 
phis, élus Par l'Asseinblée Générale, pour Une durée de ,  
.six ans.. 	• ." - 
• Lens fonctione'Cornmeneent le jour" de leur éleétion et 
cessent à la date de.PASSemblée Générale Ordinaire qui 
est appelée ailes remplacer.' 

,L'AdininiStrateur ,sortant -est rééligibl ' e 
Chaque.Adniirii•strateur doit -etre propriétaire' de 10 ac-

tions de là Société pendant tente la dinée de ses fonc-, 
tiens ; Ces actions sont ndmina,tives, inaliénables et dépo-
sées dans la caisse sociale ; 11es sont affectées ,en totalité 
à la - garantie des actes de l'Administrateur.' 

Si l=e. Conseil n'est composé que de deux meiblaree• il ne 
peut valablement délibérer que si la totalité, de ses mem- 
bres est présente.. 	• „ 	e • 

S'il est composé de plus de deux membres, lès décisions 
ne sont valables. que si la majorité des membres est 
présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à. la majorité des Membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas ou le 
nombre des Administrateurs est de deux, les décisions 
sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur' un registre spécial et qui 
sont signés Dar le Président de la séance et par un autre 

- Administrateur ou par la majorité des membres- présents. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 

en justice ou ailleurs sont signés sait par l'Administra-
teur-Délégué soit. par deux autres Administrateurs. • 

Art. 8, 
Le Conseil a les pouvoirs les plus' étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les pré-
sents Statuts à rAss-erriblee Générale des actionnaires. 
Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge,  utiles à l'un 
de ses membres. 

Le Conseil t-..:eut. en outre, conférer des- pouvoirs à 
telle personne qu'kt.juge convenable. par mandat spécial 
et pour Un eu olusicilris objets déterminés. Il peut auto-
riser ses .délégnés er mandataires a substituer sous' leur 
resnonsabilité,rersoriiSIIC un eu plusieurs mandataires 

	

dars tont ou ru 	Rpouvoirs, 	eux conpérés,, 
Si le Conseil est rcaturtos.,  de moins de sert membres, 

les Administrateurs ont la faculté de le "corripléter. Ces 
nominations prr,vis,eires sont soumises à la confirmation 
de la première AsoceTrdslée Générale annuelle. De mé'me... 
si une place d'Administrateur devient vacante, le Conseil 
peut pourvoir 	'sirent à son remplacement :la 
plus 	a'ns 	 Gériiral? Y 	edà une -- 
nation définit:" - 

Art. 
Leé aCtes concernant la SoCiété, déCidéSod titerisés 

par le Conseil ainsi dùe les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs .et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce, sont signét,s: par ,tout Administra-
teur, directeur Ou autre Mandataire a.yant reçu déléga-
tion ou pouvoir à cet effet, -Soit du Conseil, soit de 
l'Assernblee Générale-; à. défant de délégué ou de ritaxi 
dataire ayant qualité pour le faire, ils sont signés par 
deux Administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
bonitiliegairei atix comptée. 

• Art. 10. , 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux comptes, associés ou non, "chargés 
notamment de, 	un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année sui-ante sur la. Situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes PréSerités par le Conseil d'Ad-
ministration. 

Les',ComMissaires sont rééligibles.... 
Ils auront le droit; en 'tout temps. de lprendte Commu-

nication des livres et d'examiner toutes les opérations 
de la Société. 

Ils doivent, en ces de nécesSité, pour aestirer le >Mue-
tionnem'ent régulier de la vie Sociale, convoqiier, Menu 
extraordinairement, l'Ass.emblee Générale dés action-
flaires, . , 

Lés Cbrnritissaires recoiVent- une rémunération dont 
,l'importance fixée' par l'Assemblée Générale est Mainte-
- nue jusqu'à nouvelle décision 'de cette ASSeMblée. 

, 
TITRE.,CINQUIEME. 

Àsserntilées,  Générales 
„ Art. 11. 

''Les ac'tio'nnaires sont réunis chaque année en ASSern-
blée ,Générale . par le Conseil d-Administration,' dans -les' 
six premiers Mots qui siiivent'. la clôture de l'eXercico 
'social; aux jotirs,'dietire et„lien désignes dans:, l'avis de 
:contocation-. 	. 

. Des AsSeMbleeS Générales peuVeht.  êtté convoquées 
'ektra,ordinairernerit, soit ;par le Cotiseil 
'Soit par les Conntitssaires en cas d'urgence,. D'autre part 
lé Conseil est tenu-  de-  convoquer dans le délai makiMurn 

l'AsSeMblee Générale lorsque la dernande lui 
en est adressée par un ou pluSieurs actionnaires rePté-,  
seritantun dixième au moins du capital social. • 	, 
„Sous réserve cleS prescriptions de Particle vingt ci 

après visant, les Assemblées extraordinaires réunies, Sur 
,ConviDeation autre. QU:e la prennère, les convocations aux 
Assemblées Générales sont fanés seize jours au Moins 
l'avance, par Un avis inséré dans le Journal-de Mottace. 
,ou sur convocation individuelle adressée par lettre 
`recenimand.é.e. à Chaque actionnaire. Ce délai ,de 'convie-
eatien peut • être réduit à huit •j ours- s'il' s'agit d'Aseem.- 
ble•e•s ordinaires :c0i1Voqués extraerdinaireirient ou Sur 
deuxième Goluyôcatign. ' 

_tes avis de Convocation doivent indigner',  sonnilei-
renient l'Objet de la réunion. 
•:Dans le cae' ,O1 tontes le S 'fui:in:Me sent 'repréeentéeS, 

l'AsSeinblee Cériérale,  peut axoir lieu .sans , convocation 
préalable.. 

_ 
; L'Assemblée' Générale- 'soit. ordinaire; soit ektraordi- 
T'aire,' 	coMpOse.  „ide tons les 'actionnaires propriétaires ' 
dé une action au riroinS, ;. ehaestie "actionnaire ayant le 
'droit. d'assister à l'AsSetriblée. Générale a,. sans limita-
,tion autant., de veiX qu'il pe§Sède eit'rePrésénte .de fois 
une 'action. 	," -"' 

..Art. 	.• „ 
.uAssemblée .est présidée 'par, le Président du -Conseil 

cl Administration on,, ae-son;.cléfaut, par' un Administra"- 
tenr. sdélégué..par • le • Conseil, ou par, un' actionnaire', 
désigné par l'Assemblee.e 	•• • 	. 	• 

Les ,fonctions ',de Scrutateurs 'Sent remplies par les 
deux actionnaires présents et" acceptant - qui représen-
tent, tant pat eux.i.mêmesr mie -Comme mandataire le plus 
grand nombre' d'actions. 	"" 

Le Bureau désigne le..Secrétaire qui petit ette choisi 
même en 'dehors des g,ctionnaires. 	. 
, Il ést,tenu une feuille de présence qui,  sera signée par 
les actionnaires présents et Certifiée par le Bureau. 

A  - L'ordre du, jour est 'arrrett.l'  ê-,p4:ar le Conseil d'Adminis- 
tration si la convocation est:faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. „ 	• 

, Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour c•onvoquer l'Assemblée et celles 
qui ont été communiquées vingt jours au moins avant 
la réunion avec la signature des membres dé VASsemblée 
représentant au moins le .dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
Si elle ne figure Pas à son ordre du jour. 

Art. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux. inscrits sur un registre 
spécial. et  Signés par les membres composant le Bureau. 

LeS copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
'en justice on ailleurs Sont signés, soit par le Président 
du Conseil d'Administration,' soit par un Administrateur-
Délégué, s'Oit par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liqui-
dation, ces copies et extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

Art. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut 'être ordi-
naire on ,extraordinaire, si elle réunit les conditions 
nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément 
à la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, 
mémé les absents ez dissidents. 

Art. 17. 
L'.A sse rutilée Générale ordinaire, soit annuelle. 

. 	'x1-aordinairemenT, doit pour délibérer 
core composée d'un nombre d'action- 

moins du capital social. 
ras remplie, l'Assemblée 

cv-eau selon le formes 
." -te seconde 

-s quel one 	le 
meuvent 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres Présents 
mi représentés. 

Art. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport di]. 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle 
entend également le rapport des Commissaires sur la 
Situation de la- Société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve eu redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. - 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
Commissaires à peine de nullité. 	- 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Adminis-
trateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des Commissaires. 

Elle délibère sur tout-es les autres proPositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'As-
semblée Générale extraordinaire, 

Enfin, elle Confère au Conseil les autorisations néces-
saires, pour tous les cas ofr,les pouvoirs, à lui attribués 
seraient insuffisants. 

Elle peut -Conférer tous pouvoirs à telle personne que 
bon lui semble pour un Ou plusiènrs objets déterminés. 

Art. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordi-

naire sont prises à la tnajcirité des trois quarts, des voix 
des menibres présents "ou représentés, 

L'Asseinblée G A énérale extriita 2ordinaire peut appotter aux 
Statuts tontes modifications quelles qu'elles soient; auto- 
risées par les lois,  sur le,s sociétés, 	• 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation. de là SOciété en société de toute 

autre ,férule, auterisée par la législation monégasque.' . 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment 

son extension on sa restriction. 
à) l'émiesion d'obligations hypothécaires.— _ 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une meidificatien qii,elconque des Statuts ou une 
émission d'obligations, doit ,Cortiprendre un nombre dao,  
tionnaires représentant 	Moins la moitié du Capital 

Si cette quotité ne 'se rencontre pas à la première 
Assemblée il en est convoque une sseconde à un -Mois au 
M'oins an OIS tôt de là première et durant cet  intervalle 
il est fait; chaque Seinainè, dans le Journal de Monaco, 

deux fois 	ritoiriS à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux du département des Alpes-Mari-
Urnes, des insertions annonçant la daté de cette deuxième 
Assemblée ; etindimiant les objets Sut lesquels elle Mira 
à 'délibérer et qui doivent être identiques à ceux mit 
étaient Sotinits à' la Prernièi"e, AsSernblée,  

Cette deuxième Assemblée né neut délibérer valable 
ruent que si elle réunit la majorité des trois quarts des 
titres reptésentés; quer (m 'eh soit le neinbre. 

L'Ob-let eSsentier de la Société ne peut jamais,  etre 
changé. 

• • - TVErt. 
Etat lemestriet.,,,--' 	 de réserve. 

Répartition dès' - bénéfices. ' ' 
Art. 21., • 

L'année sociale' corninence le premier janvier et finit 
lé trente et- lin décembre. 	. 

Par exception le premierexercice comprend le temps 
écoulé , depuis - la constitution' de la „Société jusqu'au 
trente et un .déCenibre Mil neuf cent quarante-cinq. 

, Art. 22. 
Il -  est dressé, Chaque semestre, un' état. sommaire de , 

la ,situation active et passive de la Société. Cet état est: 
. mis à la disposition des' Cornmis•saireS.' " 

- Il est, .en 'outre,' établi chaque année> conformément à 
- l'article onze du Code de'•Coriunerce,'"nn inventaire con-

tenant l'indication de l'açtif et du passif de la Seciété. 
Dans cet. inventaire, les divers éléments de l'actif - social 
subissent les 'amortissements qui sont jugés' nécessaires 
par le Conseild'AdminiStration. .Le passif doit. être 
décompté à la Valeur 'nominale,  sans tenir 'compte des 
dates d'échéance. 	 . 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des Commissaires, le quaran-
tième jour au plus tard avant l'A,ss.e,mblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
• Dans - les ,quinze jours qui précèdent l'Assemblée. Géné-
rale; tout actionnaire justifiant de cette qualité par la 
présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et. de la liste des action-
naires, et se faire délivrer, à ses .frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des Commissaires. 

Art. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de .toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. ' 

Sur ces bénéfices, -il est prélevé 
1. ---- Cinq pour cent pour constituer uu fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme. égale 
u d au 	du capital social Il reprend son ccurS si la 

réserve vient. à être entamée. 
2. — La somme nécessaire pour fournir aux actions, à 

titre_ de premier dividende, six pour cent des sommes 
dont elle c sont libérées et non amorties, sans que si les 
banéfices d'une année rie-per 	mettaient. ras ce raiernent. 
Jes n 	airéS puissent. le réebirner sur les -bénéfices 
d; 	nt •.- subséquenies. 

ptt 	n du saide 	liénéfics.  es' flx 	par 
e 	peut. au  préalable  - 

ivant. 
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à l'effet de statuer sut la question de savoir s'il y a lieu 
de continues' la Société. ou de prcnoncer sa clis.solution. 
Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les 
conditions fixées aux, artictes douze; dix-neuf et vingt 
ci-dessus. 

Art. 25. 
A l'expiration de la Société J1.1 -eh cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le Mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs net fin aux fonctions 
. des Administrateurs et des - Commissaires, mats la 

Société conserve sa personnalité durant tout le cours 
. de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
. titué.e- conserve, pendant la liquidation, les mêmes attri-
butions que durant le cours de la Société, elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux. liquida.Murs ; elle est présidée par le liquidateur 
en l'un des liquielateurS ;- en cas d'absence du ou des 
liquidateurs, elle élit elle-mênie son Président. 
'Les liquidaterirs .ont pour Mission de réaliser, même 

l'amiable, tout l'actif de la SoCiété et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y apporter, ils ont à cet effet. - en Vertu de leur 

- seule, qualité, les po-trio:tirs les plus étendus,, y compris 
ceue- '-de -  traiter, transiger, t compromettre, conférer tou-
te garantieS, Même hypothétaaireS, consentir tous'désis-
tereents et Mainlevées avec ou 'Farts paienient. En outre, 
,ils peuvent, en vertu d.'Une délibération -de B-Assetriblée 
Générale • extraordinaire ,."faite l'appcirt a- une autre 

:société de la totalité ou d'Urie- partie' deS biens, droits 
et , oblations de la -Société dissoute on consentir la 

, cession' k une société en à tonte antre personne de 'Ces 
bieti'S,-. droits et obligatiorià 	' 	 „ 	. 	. 

Après le- règlennent ciii passif et des charges de la 
Sodiété,' le produit net de e la .liqui.datinn est „employé 

-erallora -de  amortir., 'complètement de capital - des actions-  . 
Si cet atnertiSsenrent n'a_ pas :encore eit lien; le surplus 
est rel5arti auX actions=  

,TTTRE HUITIEME.. 
1 	Cohtistatioil. 

, 
Art. , 26'; 

,Toute's contestations qui nen-Vent s'élever pendant, le. 
Cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les-
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au Mijet desaffaires sociales. sont jugées confôr-
métnentà la.. loi et soumises à la j tiridiction des Tribn,  
nauX _Compétents de la Prineipaul é de MOnaCcr,. 
•A eet effet, en cas de contestation. tout actionnaire._ 

doit „faire élection de domicile dans le ressort t.dtti • Èiège 
social-, et tentes a4signatiôns on significations sont. régu-

. lièrement délivrées à 'ce domicile. 
A' cléfant :d'élection de clomicite, les .i.,ssignations.. et 

- significatioh4 sont - valablement faites au Parquet. de 
MonSienr'le, Procureur .Général près la Cour d'Appel de 
Menace-. 

TITRE NEUVIE1VIE. 
Conditions de, la.canatitution.tié..10, présente Société. 

' Art. 27= 
La' PréSente -.SeCiété - ne sera dé1niti'Vetnent;e011Stituée 

.'.qu'apres 	 . „ 

1° Que les prasentS -StaintS auront .été- approuvés - et, 
la Société autorisée, Par le GoUvernenient. 

2'. dite toutes' les - actions 'a émettre 'auront 'été' sous-
crites et qu'il aura, été 'versé le-. qu.art -au nioinS du .mois. 
tant de chacune d'elles;  'ce t qui Sera -Constate 'per "une 
déclaration notariée. faite ,par le FOndateur, ,ave0-"dépôt 
de la liste des souscriptenrs, et- des.verSeinentS effectliéS 
par Chacun dix. . 	, 

3° Et qu'unte AsSeniblée' Générale 'ConVoquée,,par , le • 
Fondateur, en la tonne -Ordinaire,. mais dans-un, délat.- 
qui potina n'être Mie de.' trois jours, et Même 
délai si si tous les souscripteurs Sont t.présents ou 'dfitnent 
représentés, aura : 	, 

Vérifié la sineérite- -clé cette déclaration et désigné; an 
_mains deux ,expertS qui pourront être pri.s panai lès 
souscripteurs., à l'effet d'apprécier la Valeur. de l'aPport 
de l'apporteur et le. bien-fondé -cles avantages' par lui 
stipulés, et pour faire un -rapport du tout 'à la -den-

-xième Assemblée Générale. 
4° Que -c-ette ,  deuxième Assemblée Générale à laquelle 

le Fondateur convoque chaque souscripteur par lettre 
individuelle lui- notifiant huit jours avant ladite Ass-em-
Née, l'objet de la 'réunion, et qui ne .statuera valablement 
qu'après le dépôt, cinq- jours au moins .avant la réunion, 
du rappprt imprime des -experts, en un lieu indiqué par 
la lettre de convocation où il sera tenu à la disposition 
des souscripteurs aura : 

a) -  délibéré sur le rapport des experts, l'approbation 
.rie l'apport.et des avantages qiu en 'résultent pour l'ap-

porteur. 
b) Nommé les membres du Conseil d'Administration 

ainsi que les Commissaires aux comptes, et constaté leur 
acceptation.. 

 'Enfin:approuvé les présents Statuts. 
Ces deux Assemblées devront comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du capi-
tal social ; elles _ délibéreront a la majorité des action-
naires présents ou représentés. L'apporteur n'y aura pas 
"voix délibérative en ce qui concerne son apport. 

Art. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

Procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, 
tous pouvoirs sont donnés au perteur d'une expédition 
ou d'un extrait de ces documents. 

- II. - Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 2 août 19,n prescrivant la présente publication._ 

HI. - Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, 
par acte du g août 1944 et un extrait analytique succinct 
des Statuts- de ladite Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 10 août 194. 
LE FONDATEUR. 

JOURNAL DE MONACO 

SUCÉ IDDIIÉGASQUE DE MEURS ET DE TISSUS 
so. mo. co. TI. 

Société Anonyme au capital de12.000.000 de francs entièrement versés 

AVIS DEi CONVOCATION 

„ MM. les Actionnaires- sont convoqués en Assemblée 
'Générale ordinaire, le vendredi 25 septembre 1944, à 
16 heures-, au siège social, avec Fordre du jour suivant : 

lo Rapport di Conseil d'Administration sur' le Bilan et 
les Comptes,del'eXercice juillet 1943 -.juin 1944 ; 

`20 Rapport des Commissaires aux comptes; 
30  Approbation des comptes et quitus à donner aux 

Administrateurs'; 
4°  Fixation du dividende ; 
50 Ratification de la .,nomination . d'Administrateurs., 

Démissions d'Administrateurs et nomination d'un 
Administrateur;  

5 Nomination des - eFfritirnissaires aux - comptes pour 
l'exercice-  suivaa. 	: 

70 Questions diverses 
Peur pouvoir -assiSteria- l'Assemblée, MM. les Actiod-

naireS devront -déposer - cinq jours avant; au Siège dé. la  
Seciété, les' actions dont ils sont propriétaires. • 

LO-CtASeil - d'Aciminigtration'. 

Biilletin des IDppositn.s  sur les Titres au Porteur 
. 	, 	-.---- 

T•I't.rée frapeés d'ex)Pcjiisitica-.1 

Exploit de M.  -Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
janvier -1942. Neill Obligations de la Société des Bains de Mer 
« Cercle de Monaco t›. 5 °,,,, 1935, de dix livres S., portant les 

- numéros 15.582 à 15.590. ex-coupon ninnére huit (timbre-  francali-
rôuge 1935). 

Exploit. de M' Pissarello, huissier à Monaco, en date du 16 
juillet 1943. 	Quatre Actions de la Société Arionyine dei Baiiii 
de Mer et du Cercle ■les Etrangers â Monaco, ' portant lei nu- 
niéros 1.461, 	t.468. 10.115; 15.473. 

Exploit de M,  Pissarello, .huissier à Monaco., en date dit16' 
juillet 1943. Dix Actions de la Société Anonyme des Bains dé 
Mer ét du Cercle des Etratigers à. Monaco, portant les nurnéros 
69.629 à.  69.638. 	 „ 
' 	Exploit de, M^ Pissarello;.. huissier à Monaco, en date dû 2'7 
juillet 1943. Six Actions de. la Société Anonyme d,s sains de 
Mer et du Cercle dos Etrangers à Monaco, portant les numéros 
146, 	1.626, 2.529, 5.861; 33.895, 42.141. 

Exploit de M^ Chiabaut,: huissier, 	à 	Monaco 	en date -du 
28 octobre 1943. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains. 
de Mer et du Cercle des Etraugers à Monaco, portant les numéros 
40.085, 61.321. 	.: 	: 	 . 

Exploit de 	M^.Pissarelloi, huissier à Monaco; en 	date 	du 
28 décembre 1943. Un Coupon inntériets portant le -numéro 105 
de l'Action de la Société Anonyme des Bains'ile Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant le numéro 59.881. 	',.. 

Exploit de M^ Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en daté du 
28 février l9&4. Six Cinquièmes d'Actions de la Société Anohyrrie 
des „Bains de .Mer et du Cercle des Etuimert à Monaco, portant 
les 'Munéros 511.665 à 511.567. et 511.669 à 511.671. 	' 

Exploit de Me Pissarelhii; buiSsier 	à Monaco 	en date du 
P" niai 1944. Une action EX le div. 106 1111. Monaco ii° 97.509: 
.U.neAciion' EX 106 int. EX 105 div. Monaco n^ 98.526: Cinq 
,Chiquienies d'Actions Monaco EX 106 int. 10,'.1 div. irs'404.582,. 
446.554,447.289. 450.301 et 4.50.302. Cinq Ci nquièmeS d'Actions 
Monaco n" 318.82'2, 404.518,à 404.581 jouissance EX:106 intérêt 
EX 105 dtitidende. Quinze:Cinquièmes EX 105 	dir. 106 int.' 
Menaco. ii.°, 2.3.644, 43.813; 	58.283. 316.111. 	351,575, 	351,516; 
353,696, 354,809, 	361.631. ;365.880. 	368.000, -375.848, 401.705, 
411.212 à-4-14.213. 	 , 

Exploit de- -M- Pissarello, 	huissier à 	Monaco,- en; date Mi 
le" mai 1944. tri Cinquième d'Action de la Société deS Bains de 
Mer et dit Cerclé des Etrangers de 1VIonaeo.portantle Jr 17.651. 

Exploit de M,  Piisarello, 	huissier à Mitmace, 	en 	date' du 
e mai 1944. Seize Cinquièmes d'Actions-de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco portant lei numéros _ 
85:529, 315.004, 315.005,, 492.'793 à 492,800, 457.352, 451,353. 
460.476 	495.465 '498.934.  

, 
, 	. 

1\ita.in1e-c-ée 	-d'oroposition.,-  ... 
. 	. 

Exploit de 	Me ,Pissarelln; huissier à Monaco, 	en date du 
26 août 1943. Huit Cinquièraes'd'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cerclé des- Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 423.969, 423,98'7, 438,702, 455.153, 455.154, 464.093, 
464.094, 464.095. " 

Exploit de M,  PissarellM huissier -à Monaco
' 
 en date du 14 

Juin 1944. Dix Actions de la- Société des Bains de Mer portant 
les numéros 69.629 à 69.638. 

Titres fraer)és de déchéance ..- 

Du 20 juillet 	1944. Dix Cinquièmes d'Action de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco 
portant les numéros 29.523 à 29.530, 451.853 et 511.448. 

Le Gérant: Charles MARTINI 

AGENCE DU CENTRE 
2. 130,-, t2VA.Z oe FRA.02.- 2 

MONTE-CARLO 

, Jeudi 17 Août 

AGEI10E MOIIMTEROLO 

IVICINIACCe 
3, Ftue eapoline, 	Tolérai. 022-48 

Ventes - Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

HAUFFAGE CENTRAL 

H. CHOINIÉRE ET FILS 
I 8,' BD DES MOULINS, MONTE-CARLO 

eTUDES -- PLANS -- DEVIS 
TÉLÉPHONE 020.08 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS bE COMMERCES ER GENERAL 
Prêts Hypothécaires Gérances • sesurancei 

AGENCE MARCHETTI-8: FILS 
Fondée en l8t7 

20, Rue Caroline - MONACO - Tél. 024.78 

SEDItUREDIE - FERRONNERIE D ART 

il"rariçois , 
3, , ,Boulevard 	 BEAUSOLEIL 

18, Boulevard 4es %alias 	MONTE-CARLO 

.t'éléractbalé 22.2 15 

sopiÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

M ÇVE,D1 
AGENCE DE PUBLICITE 

14, rue Florestine - MONACO - Téléph. 012-20 

PRESSE. RADIO. AFFICHE. CINÉMA, ÉDITIONS 

Xi* CRÉATION D'ANNONCES. AFFICHES. ÉTALAGE 

* PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

* ÉTUDES DU MARCHÉ 	  

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 

ET POUR TOUS PAYS 

BANCO DI ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

Imprimerie Nationale de Monaco. - 1944 
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